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  À mes filles, Anne-Julie, Jeanne-Marie et Bénédicte

    À mes parents

    À tous ceux qui m’accompagnent depuis tant d’années

    avec fidélité et dévouement




  
    La brèche

    
      
        « Il faut savoir ce que l’on veut. Quand on le sait, il faut avoir le courage de le dire ; quand on le dit, il faut avoir le courage de le faire. »

        Georges Clemenceau

      

    

    
      La droite échoue à chaque élection. J’ai été le témoin privilégié de cette histoire. J’ai observé de l’intérieur les trahisons, les failles, les compromis, les compromissions qui ont progressivement affaibli mon camp. J’ai lutté contre ces errements, bataillé pour saisir les rênes de mon parti. J’ai pris mes responsabilités au moment où l’histoire hésite entre le chemin du déclin et la voie du sursaut. Les défenseurs du statu quo mortifère auraient certainement préféré me voir stagner à la tête d’un parti moribond, aussi immobile qu’inutile, docile élève d’une caste médiatique de gauche attentive à la moindre incartade. Après tout, certains de mes prédécesseurs ont su le faire avec brio.

       

      « Monsieur Ciotti bravo on est avec vous », « Ça fait trente ans qu’on attendait ça », « Merci de dire tout haut ce qu’on pense depuis si longtemps ».

      Ces témoignages de soutien, j’en ai reçu des milliers. Dans les rues de France de Paris à Nice, par message, courrier et sur les réseaux sociaux, de la part d’élus comme de citoyens anonymes. En juin et juillet 2024, le peuple de droite privé de l’exercice réel du pouvoir par le piège mitterrandien s’est levé. Il a été réveillé par un formidable espoir.

      Je n’oublierai jamais ces mots d’un couple d’artisans niçois qui m’ont confié qu’ils ne votaient plus depuis 2012 et qu’enfin ils retournaient aux urnes pour faire gagner l’union des droites. Ni ces retraités de la région parisienne qui, à la sortie d’une réunion publique, m’ont avoué ne plus supporter la France qu’ils léguaient à leurs petits-enfants et que seule l’alliance entre Les Républicains et le Rassemblement national pouvait changer le destin de notre nation avec force.

      Cet élan historique a concordé avec la rupture du ridicule cordon sanitaire entre la droite classique des Républicains issue du parti gaulliste et le Rassemblement national de Marine Le Pen et Jordan Bardella. Quarante années de magistère moral ont volé en éclats.

      
       

      Ce formidable mouvement populaire a sonné le réveil d’un peuple bâillonné depuis des décennies par une soi-disant élite politique, intellectuelle et morale. Il a placé la droite aux portes du pouvoir comme elle ne l’avait jamais été. La victoire par l’union, certains l’avaient théorisée, d’autres en avaient rêvé, mais personne ne l’avait encore osée.

      Je l’ai fait, et je ne regrette rien. La reconnaissance populaire est la plus belle récompense en démocratie. Ce choix, je l’ai voulu pour la France, pour cette certaine idée qui guide mon engagement, dans le but de gagner, enfin, sans avoir à se renier ou à devoir adopter le catéchisme progressiste pour espérer gouverner sans rien changer.

      L’espoir de l’union du peuple de droite était aussi le mien. Depuis longtemps. Si c’était à refaire, je le referais avec encore plus de détermination et d’énergie tant mon pays est la seule boussole qui guide mon action.

      La citadelle du politiquement correct a été rompue de façon irrémédiable, jamais plus elle ne se refermera. Cette brèche est une victoire historique, victoire qui aurait pu et dû se traduire dans les urnes massivement si un certain système n’avait pas jeté toutes ses forces dans la bataille, de l’extrême gauche mélenchoniste à certains LR en passant par le camp présidentiel.

      Les anticorps produits par ce système ont été puissants et décuplés.

      Oui, nous avons mis fin à quatre décennies de poison du piège mitterrandien. Celui qui proscrivait à la droite toute alliance, tout rapprochement, tout dialogue avec le Rassemblement national. Toute ma vie politique, j’ai vu la gauche dicter à la droite ce qu’elle devait penser et avec qui elle devait s’allier. Elle qui convole avec le communisme et ses 100 millions de morts, LFI et sa haine de la République. Un constat qui me désolait et qui désespérait nombre de cadres, de militants ou de simples électeurs. C’était l’assurance de voir la droite durablement écartée du pouvoir, réduite à la portion congrue à l’Assemblée nationale, condamnée à disparaître progressivement du paysage politique, dans une nation qui pourtant ne s’est jamais autant reconnu dans ses valeurs et n’a jamais eu autant besoin d’elle. Une dérive antidémocratique, qui privait le peuple français de la majorité qu’il attendait.

      Sans alliance, nous le savons tous, la droite ne peut prétendre gouverner qu’en le faisant au centre gauche, biberonné à la doxa socialiste. Cette doxa qui a légué au pays 3 200 milliards d’euros de dette, un déficit public record à 6 % du PIB, des dépenses publiques et des taux de prélèvements obligatoires parmi les plus élevés au monde, des services publics fragilisés, une insécurité généralisée et une immigration de masse incontrôlée.

      Année après année, les sondages électoraux successifs révèlent une gauche en perte de vitesse, peinant à rassembler plus d’un tiers de l’électorat, tandis que les enquêtes d’opinion montrent un attachement profond et croissant des Français au respect de l’autorité, à la liberté économique, à la défense de leur identité européenne et de leur mode de vie et racines judéo-chrétiennes. « La France est de droite, sans doute comme elle ne l’a jamais été », déclarait même un ancien président de la République en août 2024.

      Pourtant, depuis sa victoire en 2007, la droite échoue à chaque grand scrutin et à chaque élection législative. Comment expliquer cet incroyable paradoxe ? Comment comprendre cet immense gâchis électoral, cette défaite répétée d’un camp qui devrait mécaniquement incarner les aspirations de la majorité des Français ? L’UMP, puis Les Républicains, ont au fil des ans sabordé les conditions de leur propre victoire.

      Tout cela m’était devenu insoutenable, comme il était depuis longtemps insupportable à une large partie du peuple de droite, élus locaux, élus nationaux, anciens ministres ou simples électeurs : en coulisse, sur les marchés et dans les réunions, nous savions que le cordon « sanitaire » que nous nous imposions relevait surtout de la servitude volontaire.

      « Un électeur du FN, c’est un électeur du RPR à qui l’on a menti deux fois », synthétisait Charles Pasqua d’une de ces formules dont il avait le secret. Ce n’est pas moi qui le démentirais. Nous avons longtemps été hégémoniques. À force de renoncements, de batailles internes picrocholines, nous sommes devenus faméliques. Un parti de promesses déçues et d’électeurs qui nous tournaient le dos, des militants partis ailleurs.

      Un an a passé depuis ce fameux 13 heures sur TF1 qui allait susciter l’hystérie des caciques de ma famille politique et les réactions indignées de la gauche – « Honte à vous monsieur Ciotti, vous ne méritez pas le nom de Républicains », vociférait Sandrine Rousseau en s’invitant en pleine conférence de presse devant le siège des Républicains place du Palais-Bourbon –, ou encore l’écœurement de Libé qui s’en donnait à cœur joie. « La honte », c’était sa une, le 12 juin 2024. Tout ce beau petit monde semblait s’être donné le mot. J’avais appelé à une alliance entre LR et RN, ouvert une brèche dans le barrage. J’avais fait passer la nation, les idées et le peuple de France avant toute considération politicienne et partisane. J’avais fait le choix d’une droite au sens large et rassembleur pour nous préserver d’une victoire de la gauche coalisée, de Jean-Luc Mélenchon et de ses alliés d’extrême gauche, tout autant que pour mettre en déroute le camp présidentiel. Cette décision a été prise aussi, et avant toute chose, pour gouverner enfin à droite, d’appliquer les réformes tant attendues depuis quarante ans. Il est des circonstances qui façonnent les chemins à emprunter.

      Je n’ignorais pas le séisme qu’une telle décision allait créer. Je savais qu’en choisissant de m’allier avec Marine Le Pen et Jordan Bardella pour la campagne des législatives, de nombreux barons de la droite, vassaux intellectuels de la gauche, me tourneraient le dos, demanderaient ma tête et mon exclusion des Républicains. Mais face aux menaces et aux procès en hérésie, j’avais l’essentiel : l’appui du peuple et celui fidèle des militants, la fierté de rendre à la droite sa cohérence politique, l’espoir de renouer enfin avec les aspirations profondes des Français et avec le sens de l’Histoire.

      C’est ma certitude : il fallait en finir avec le piège mitterrandien, il fallait choisir la droite et l’union pour la France plutôt que la survivance de LR pour le confort de ses cadres. Il fallait redonner de la cohérence à nos convictions pour redonner du sens à nos engagements politiques. Il fallait tout reconstruire dans l’intérêt supérieur de la patrie. Une route nouvelle, désormais tracée et claire, que beaucoup empruntent déjà et que d’autres, encore plus nombreux, emprunteront demain avec succès. La brèche que j’ai ouverte dans la citadelle du politiquement correct ne pourra plus jamais se refermer. Et pour tout cela, je ne regrette rien.

    

  




  I

  Choisir la droite



  
    « Ce n’est pas parce que les choses sont difficiles que nous n’osons pas, c’est parce que nous n’osons pas qu’elles sont difficiles. » Cette pensée de Sénèque ne m’a jamais paru aussi juste que le soir du 9 juin 2024.

    Certains se sont empressés de raconter ce moment à ma place, tentant vainement de refermer l’audacieuse parenthèse que je venais d’ouvrir. Ils ont voulu faire croire que j’étais seul, condamné d’avance. Ils ont eu tort sur toute la ligne. Car en politique, rien n’est jamais écrit définitivement : la réalité est toujours plus subtile, plus humaine, plus complexe que le récit simpliste des chroniqueurs pressés. C’est cette réalité faite de combats et d’engagements que je veux rétablir, sans concessions.

    J’étais arrivé à la tour TF1 à Boulogne-Billancourt un rien rasséréné. Les sondages qui m’avaient été communiqués dans l’après-midi semblaient offrir aux LR un énième sursis, mais ils ne nous permettaient pas de nous enthousiasmer outre mesure. Nous avions, selon toute vraisemblance, limité la casse. Pas de quoi cependant plastronner sur un plateau de télévision.

    J’étais loin de me douter que cette soirée électorale aurait un goût si particulier, que ma vie politique, en l’espace de quelques heures décisives, allait basculer. Que celle de la France ne serait plus jamais la même.

    Depuis quelques minutes, dans les couloirs de TF1, courait une rumeur que chacun tentait de se faire confirmer et s’empressait déjà de relayer depuis qu’Emmanuel Macron avait manifesté sa volonté d’intervenir lors d’une allocution depuis l’Élysée : il s’apprêterait à prononcer la dissolution de l’Assemblée nationale ! Une première depuis Jacques Chirac en 1997 !

    Pour autant, je restais concentré. En qualité de président des Républicains, il était prévu que je passe à l’antenne sitôt les premières estimations officielles dévoilées pour analyser les résultats de ces européennes. Entre le studio qui accueille les invités politiques et le maquillage, je tentais de ne pas me laisser distraire pour peaufiner ma déclaration.

    Les résultats de LR étaient en demi-teinte. Chacun pouvait à la fois y voir des raisons d’espérer et des raisons de s’inquiéter. François-Xavier Bellamy qui avait conduit notre liste réalisait un peu plus de 7 % des voix. Ce n’était ni un triomphe, ni un désastre. Après tout, il faisait mieux, après une campagne courageuse, que Valérie Pécresse et ses 4,78 % de l’élection présidentielle. Mais ce résultat ne constituait pas un puissant socle de rebond pour Les Républicains. Ces européennes, comment le nier, marquaient surtout la percée phénoménale de Jordan Bardella et du Rassemblement national. Et plus encore, la débâcle du camp présidentiel.

    Ces dernières années, j’avais rencontré quelques fois Jordan Bardella sur les plateaux télévisés les soirs d’élections. J’avais même débattu une fois avec lui sur France 2, dans l’émission « L’événement » animée par Caroline Roux en présence de Clémentine Autain et Aurore Bergé. Mais je le connaissais peu. Puis, émission après émission, j’ai découvert un débatteur redoutable, un orateur instinctif. Il y a chez lui à la fois la maîtrise, la réplique rapide, et ce quelque chose d’intuitif qui ne s’apprend pas. Nombreux sont les cadres des Républicains qui, en privé, se rassuraient en parlant d’un « effet de mode », mais j’étais de ceux qui ont tout de suite compris qu’il avait en lui un potentiel rare.

    En août 2023, lors des Rencontres de Saint-Denis, Emmanuel Macron avait convoqué à huis clos les onze dirigeants des principaux partis politiques. J’y étais. De façon insidieuse, pendant ces douze heures, une forme de duel s’était installée entre Emmanuel Macron et Jordan Bardella. La densité du jeune président du Rassemblement national m’était apparue à ce moment-là.

    J’avais alors compris que sa jeunesse n’était pas une limite, mais une force.

    Aujourd’hui, ce qui me frappe le plus chez lui, c’est sa loyauté. Une loyauté pleine et entière envers Marine Le Pen. Comme beaucoup, j’ai longtemps pensé que des tensions et des ambitions contraires finiraient par contrarier l’harmonie de ce duo ; que, si une fissure apparaissait entre eux, elle ne manquerait pas de creuser un véritable canyon.

    C’était une colossale erreur de la part de ceux qui ne connaissent pas la stabilité et la constance du tandem. Il y a entre eux une confiance solide, rare en politique. Marine Le Pen a cru en lui très jeune : elle ne l’a pas bridé et lui a confié de très lourdes responsabilités. Aucun cadre chez Les Républicains n’aurait eu ce réflexe, craignant de nourrir un jeune concurrent ! Là où notre famille politique brisait les élans des jeunes talents, Marine le Pen a transmis. Et Jordan Bardella a répondu présent.

    J’ai pu mesurer sur le terrain l’extraordinaire popularité de Jordan Bardella. À Nice, lors de la dédicace de son livre boulevard Victor Hugo, la foule se pressait par centaines, enthousiaste et passionnée. Au Salon de l’Agriculture, sa présence attirait comme un aimant : attroupements, saluts, selfies à la chaîne. Cette ferveur populaire, je ne l’avais pas ressentie depuis la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy.

    Notre relation est fluide. Je crois pouvoir dire qu’elle est devenue amicale. J’apprécie nos échanges, nos déjeuners, toujours francs et directs.

    Quel autre parti que le Rassemblement national peut aujourd’hui prétendre réunir les deux personnalités les plus populaires du pays ?

    Ce mois de juin 2024, nos électeurs plébiscitaient le courage du RN au détriment de la cacophonie de LR. Ils plébiscitaient ce duo unique et inédit dans la vie politique française.

    J’étais tout à mes réflexions quand le nom de Gérard Larcher s’affiche sur mon téléphone portable. Il était précisément 20 h 10. Ce qui n’était qu’un bruit de couloir prend alors la forme d’une certitude. Comme le prévoit la Constitution, le chef de l’État venait d’avertir le président du Sénat qu’il allait procéder à la dissolution de l’Assemblée nationale. Gérard Larcher fut bref : « Le président de la République va dissoudre. Il vient de me prévenir. Je ne sais pas ce qu’il a derrière la tête : je suis comme toi, mis devant le fait accompli. Mais je devais te prévenir… Bonne chance ! » Je suis sidéré. Tous les commentaires que je m’apprêtais à faire sur le plateau de TF1 s’effacent devant la violence de cette annonce. Ils étaient comme caducs, obsolètes. La donne, en une fraction de seconde, avait fondamentalement changé.

    Aussitôt ma conversation avec le président du Sénat terminée, j’appelle Laurent Wauquiez. Lui aussi marqua sa stupéfaction. Il était comme saisi en plein vol. « Nous sommes partis pour la gloire. » Ce sont ses mots. Sa réponse aussi lapidaire qu’énigmatique traduisait son désarroi. Plus que tout, Laurent Wauquiez redoutait que des législatives anticipées aient lieu.

    Lorsque, au début du printemps, j’avais argumenté auprès de lui avec le renfort de François-Xavier Bellamy pour que Les Républicains censurent le gouvernement, il s’y était opposé fermement sur la foi de sondages qui nous promettaient une déroute électorale. Cette dissolution qu’il n’avait pu anticiper et qu’il subissait ce soir de plein fouet le poussait dans ses derniers retranchements. Il ne s’agissait pas seulement de la question de son investissement personnel dans les législatives qui se profilaient, mais plus fondamentalement de la question de notre positionnement dans cette campagne.

    Nous étions désemparés. C’était d’ailleurs, à n’en pas douter, l’un des objectifs d’Emmanuel Macron. Prendre tout le monde de vitesse, rebattre les cartes, empêcher, par cette dissolution que personne n’avait vue venir, la possibilité pour ses opposants de mettre au point un plan, une stratégie solide, de s’organiser.

    Thierry Thuillier, le directeur de l’information du groupe TF1, qui s’activait déjà à repenser sa soirée électorale à l’aune de cette annonce en forme de séisme politique, me priait de bien vouloir attendre que le président de la République ait fait son allocution pour livrer mes premiers commentaires.

    À 21 h 01, c’était chose faite.

    « Françaises, Français. Vous avez eu ce jour à voter pour les élections européennes, en métropole, dans nos Outre-mer, comme à l’étranger. Le principal enseignement est clair : ce n’est pas un bon résultat pour les partis qui défendent l’Europe, dont celui de la majorité présidentielle.

    Les partis d’extrême droite qui, ces dernières années, se sont opposés à tant d’avancées permises par notre Europe, qu’il s’agisse de la relance économique, de la protection commune de nos frontières, du soutien à nos agriculteurs, du soutien à l’Ukraine, ces partis progressent partout sur le continent. En France, leurs représentants atteignent près de 40 % des suffrages exprimés… »

    Sa voix était grave. Sa posture, comme souvent, théâtrale à l’excès. Son allocution avait duré moins de cinq minutes. Le sort en était jeté, la dissolution de l’Assemblée nationale actée. Une heure après l’annonce des résultats, les élections européennes étaient déjà oubliées, enterrées. Une nouvelle campagne commençait, et celle-ci s’annonçait mortelle pour la droite, faute de choisir l’union et de renouer avec le courage de ses convictions. Elle s’annonçait tout autant délétère pour la nation, qui perdra une chance historique de réformes urgentes pour les Français. L’occasion de tout changer.

  




  1

  Les heures décisives

  
    J’entrais enfin sur le plateau. Autour de la table, Sébastien Chenu pour le Rassemblement national, Olivier Faure pour le Parti socialiste, Sandrine Rousseau pour les Écologistes, et Gérald Darmanin pour le camp présidentiel.

    Aux commandes de cette émission spéciale, Gilles Bouleau se tournait en premier vers celui qui était encore ministre de l’Intérieur. Il lui demandait si « ce coup de poker » ne risquait pas d’affaiblir encore davantage la majorité. Naturellement, Gérald Darmanin soutint cette dissolution. « Cette décision est gaulliste, elle est courageuse, elle est humble. » Il appelait immédiatement les partis républicains à faire obstacle au Rassemblement national. La partie était habile. Les rôles distribués à l’avance. Comme nous l’apprendrions plus tard, Gérald Darmanin comptait parmi ceux qui avaient été mis dans la confidence par Emmanuel Macron et avaient appuyé ce coup de poker présidentiel.

    Mais tout n’allait pas se passer comme prévu. Quand vint mon tour, je jetai un premier pavé dans la mare. Gérald Darmanin nous sommait de nous positionner et de nous ranger derrière la bannière républicaine qu’il avait brandie comme une muleta. Je refusais la combine. Non, je ne serai pas de ceux-là, d’aucune façon je ne m’allierai avec les représentants du macronisme qui avaient mis la France à terre et venaient de subir un échec cuisant aux élections européennes.

    Un ange passe sur le plateau… En réalité, en refusant de marcher dans la grossière combine macroniste du « front républicain », je ne fais que rappeler la ligne politique que je défends depuis 2017. Mais le réaffirmer comme je le faisais sur TF1, alors que déjà s’esquissaient les alliances de la honte pour faire barrage au Rassemblement national, ne pouvait sembler qu’une folie aux yeux de certains de mes amis et de mes anciens camarades ralliés au macronisme.

    La soirée, je le pressentais, promettait d’être intense. En quittant le plateau de TF1 pour m’engouffrer dans ma voiture, je découvre les nombreux SMS qui se sont accumulés pendant que j’étais à l’antenne. Beaucoup de messages inquiets. Beaucoup d’encouragements aussi, de militants, d’amis politiques, de députés et d’anciens ministres, tous furieux, comme moi, de voir ressortir de son chapeau le piège mitterrandien qui nous mène à l’abattoir électoral et entraîne le pays dans l’impasse. Mais un message attire mon regard en une fraction de seconde : un texto de Marine Le Pen. Elle propose qu’on se parle, « rapidement », précise-t-elle.

    J’avais appris à la connaître. Notre première rencontre date de septembre 2011, lors d’un débat organisé par Nice-Matin : un échange musclé, à bâtons rompus ! Dans les années qui ont suivi, nos relations ont longtemps été distantes. À vrai dire, notre relation a surtout pris une tournure singulière à partir de 2022. Marine Le Pen, pour la première fois depuis qu’elle avait été élue députée, disposait alors d’un groupe parlementaire qu’elle présidait. J’étais questeur de l’Assemblée nationale et, à ce titre, j’échangeais régulièrement avec elle sur des questions relatives au fonctionnement de son groupe. En tête à tête, elle ne manquait jamais une occasion de railler le fait que LR élevait la voix pour critiquer le président alors que le parti était devenu la dernière béquille d’Emmanuel Macron. Je la trouvais personnellement injuste… Mais elle n’avait pas fondamentalement tort.

    À l’hiver 2023, les débats parlementaires sur la loi asile et immigration allaient considérablement nous rapprocher. Gérald Darmanin voulait démontrer à Emmanuel Macron qu’il était en mesure de la faire adopter grâce à son entregent politique, à ses bonnes relations avec LR. La stratégie était simple : me contourner et contourner Olivier Marleix alors président du groupe à l’Assemblée, pour négocier directement et discrètement avec chaque député de droite. Une quinzaine d’entre eux, macron-compatibles comme Virginie Duby-Muller, députée de Haute-Savoie, ou Philippe Juvin, élu dans les Hauts-de-Seine, ne cachaient pas qu’ils voteraient le texte en l’état. Si l’habile manœuvre arrivait à ses fins, elle allait diviser encore un peu plus Les Républicains pour mieux les arrimer à la remorque des macronistes : une nouvelle alliance entérinée de facto, ouvrant la voie royale vers Matignon à Gérald Darmanin. À Beauvau, la liste du Père Noël s’étirait de jour en jour : nouvelles gendarmeries et nouveaux commissariats pour les uns, renfort d’effectifs voire promesses de décorations pour les autres. Tout était engagé pour convaincre les députés LR hésitants. Je ne pouvais rester sans réagir.

    L’examen du texte devait être à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale le lundi 11 décembre 2023. Le week-end, j’arrête ma position de refus avec Olivier Marleix. Ce texte était mauvais, au-delà de la tambouille politicienne de Gérald Darmanin. Il ne contenait aucune mesure courageuse permettant d’endiguer la submersion migratoire. Pire, il contenait une mesure totalement inacceptable : une procédure de régularisation pour les clandestins travaillant illégalement dans les métiers supposés en tension. La ficelle était grosse, en forme de clin d’œil à la gauche. Une supposée fermeté d’un côté et un laxisme supplémentaire de l’autre. L’éternel coup du « en même temps ». Pour moi, c’était non.

    Durant le weekend, nous nous concertons avec Marine Le Pen, par l’intermédiaire de Bruno Bilde, député RN du Pas-de-Calais, parfait connaisseur de la carte électorale, à l’intelligence vive. Je le connais bien. Il possède une résidence secondaire à Nice, dans ma circonscription. Pendant le week-end, nous multiplions les échanges. On se jauge, on se teste. Je connais leurs réticences. Marine Le Pen éprouve des difficultés à faire confiance à LR. Elle me demande pourtant si LR voterait une motion de rejet que son parti déposerait. Je lui renvoie la question. On finit par s’accorder. J’avance que 40 députés LR pourraient la voter, un nombre qui suffirait à ce que cette motion soutenue par la gauche soit adoptée. Je sens Marine Le Pen sceptique, mais prête à tenter cette nouvelle aventure. Et le jour du vote, le 11 décembre 2023, coup de tonnerre dans l’Hémicycle : la motion de rejet est adoptée, le gouvernement est humilié et cette mauvaise loi asile-immigration, enterrée. Et comme je l’avais annoncé à Marine Le Pen, 40 députés LR très précisément ont voté cette motion de rejet.

    Il m’a été rapporté d’une source sûre que l’adoption de cette motion a été largement saluée par le cabinet de Gabriel Attal au ministère de l’Éducation par des cris de joie et des chants au rythme de « Darmanin, à Tourcoing ! ». Le vote de cette motion brisait en effet les ambitions de Gérald Darmanin de remplacer Élisabeth Borne.

    Mon regard croise celui de Marine Le Pen dans l’Hémicycle. Une nouvelle relation s’installe entre nous.

    C’est à partir de ce moment-là que nos échanges s’intensifient. Nous nous voyons à la questure de l’Assemblée nationale. Nous évoquons des perspectives. Nous imaginons même la possibilité d’une motion de censure pour faire tomber le gouvernement avant les élections européennes afin de provoquer des législatives anticipées. Déjà, nous débattons de la possibilité d’un accord électoral… Nous apprenons à nous connaître et des évidences se font jour. Je découvre une femme d’État, une patriote républicaine forte, une élue profondément enracinée qui connaît et comprend avec une acuité rare et une sincérité réelle les aspirations des Français.

    Plus d’un an après, pendant cette soirée de juin 2024, dans la tourmente du résultat des élections européennes et l’annonce de la dissolution, le SMS de Marine Le Pen n’était que la suite logique de toutes ces discussions. Mais l’heure n’était pas encore aux tractations : j’étais attendu au siège des Républicains et la voiture filait de la tour TF1 vers le VIIe arrondissement.

    J’imaginais déjà l’ambiance aigre-douce qui devait régner place du Palais-Bourbon, ce mélange de satisfaction teintée de déception. La satisfaction d’avoir survécu à ce scrutin, alors que depuis des semaines les commentateurs soulignaient comme possible la disparition définitive de LR si notre liste ne parvenait pas à franchir la barre fatidique des 5 %. La déception aussi, parce que nous étions également très loin des 10 % qui auraient marqué un véritable succès.

    Je retrouvais François-Xavier Bellamy. Je ne manquais pas de le féliciter pour sa campagne combative. Mais lui-même n’était dupe de rien. Son score, en même temps qu’il offrait un sursis au parti, ne faisait que souligner la difficulté de la situation.

    Aux alentours de 23 heures, j’échangeais par messages avec Marine Le Pen : avant de convenir d’un endroit où nous pourrions nous retrouver discrètement, je lui répétais qu’il était hors de question que mon parti participe à une coalition avec les macronistes. J’ajoutais que je voyais mal LR aller seul aux élections législatives. Les bases de notre accord étaient sur la table pour réaliser cette union de bon sens et de courage.

    Quelques minutes plus tard, je m’entretenais de nouveau avec Laurent Wauquiez. Il se montrait encore indécis. Il avait besoin d’une nuit de réflexion pour savoir ce qu’il ferait lui-même ; s’il décidait de s’engager ; de conduire la campagne des législatives. Je lui répétais ma conviction : si nous devions participer de façon autonome à ces élections législatives, il fallait qu’il dirige la campagne et nous devions faire l’alliance de toutes les droites.

    Le lendemain matin, il me rappelait pour me dire qu’il serait lui-même candidat dans sa circonscription de Haute-Loire, prenant la place de la titulaire Isabelle Valentin. Il me demandait de garder cette information secrète. Mais il ajoutait aussi qu’il ne souhaitait pas diriger la campagne au plan national. J’y voyais une nouvelle fois comme une forme de refus, un de plus. Un refus d’obstacle qui participait aux ingrédients de la décision que j’allais prendre un peu plus tard.

    Car ce n’était pas une surprise. C’était une manie chez Laurent Wauquiez. Pourtant, nos parcours politiques s’étaient longtemps entremêlés. Nous avions avancé côte à côte, parfois ensemble, jamais vraiment liés. Mais entre nous, quelque chose était brisé.
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